
Santé animale - alimentation

Décembre 2020 Fièvre catarrhale ovine en 2016 : circulation 
du sérotype 8 en France continentale et ré-émergence 
du sérotype 4 en Corse
Laure Bournez(1), Fanny Pandolfi(2), Marie Grandcollot-Chabot(2), Didier Calavas(3), Lisa Cavalerie(2), Corinne Sailleau(4), Stéphan 
Zientara(4), Emmanuel Bréard(4), Estelle Mollaret(2), Anne Bronner(2)

(1) Anses, Laboratoire de la rage et de la faune sauvage, Nancy, France
(2) Direction générale de l’Alimentation, Bureau de la santé animale, Paris, France
(3) Anses, Laboratoire de Lyon, Coordinateur Plateforme ESA, Lyon, France
(4) Anses, Laboratoire de santé animale, Unité Virologie, Laboratoire national de référence FCO, Maisons-Alfort, France

Résumé
Le virus de la FCO de sérotype 8 a de nouveau été 
détecté en France continentale en septembre 2015. En 
2016, 1 456 foyers ont été détectés, soit dix fois plus 
qu’en 2015. La découverte de ces nouveaux foyers a fait 
évoluer la zone réglementée laissant en zone indemne 
uniquement 9 départements du nord et de l’ouest de la 
France. La quasi-totalité des foyers a été détectée dans 
le cadre des tests réalisés pour permettre la sortie des 
animaux mouvements de la zone réglementée. Comme 
en 2015, très peu d’animaux ont présenté des signes 
cliniques.

Une surveillance programmée a été mise en place en 
période hivernale (période d’inactivité vectorielle) pour 
permettre la reconnaissance des zones saisonnières 
indemnes (ZSI) puis une autre a été mise en place en 
période d’activité vectorielle dans les départements 
en zone indemne (ZI) et en pourtour de la ZI afin de 
connaître l’évolution de la distribution géographique 
du virus et pourvoir maintenir la ZI. Ces différents 
dispositifs ont permis de faciliter les échanges 
commerciaux avec l’UE et les pays tiers.

En Corse, le sérotype 1 n’a plus été détecté depuis juin 
2014. En complément de la vaccination obligatoire 
vis-à-vis du sérotype 1, la vaccination a également été 
rendue obligatoire vis-à-vis du sérotype 4 suite aux 
foyers de sérotype 4 détectés en Sardaigne en janvier 
2016. Un foyer de FCO à sérotype 4 a été détecté en 
décembre 2016 en Corse du sud suite à l’apparition de 
signes cliniques évocateurs de la FCO chez neuf brebis. 
Les mesures de gestion sont restées inchangées étant 
donné que la Corse était déjà en territoire réglementé 
vis-à-vis de ce sérotype.

Mots-clés :
Fièvre catarrhale ovine, BTV-4, BTV-8, France, Corse, 
2016

Abstract
Bluetongue in 2016: circulation of serotype 8 in 
mainland France and reemergence of serotype 4 in 
Corsica
A bluetongue outbreak due to BTV-8 was detected in 
mainland France in September 2015. In 2016, 1,456 
outbreaks were detected, a tenfold increase over 
the previous year. Almost all of mainland France was 
therefore included in the restricted area, and only 9 
départements in northern and western France remained 
in the disease-free zone. Almost all the outbreaks 
were detected by testing animals before they left the 
restricted area. As in 2015, very few animals showed 
clinical signs. 

An active surveillance programme was set up during the 
winter period (when the vectors are inactive) to identify 
seasonally-free zones. A similar programme was then set 
up during their period of activity covering départements 
in and around the bluetongue disease-free zone in order 
to observe changes in the geographical distribution of 
the virus and be able to maintain the disease-free zone. 
These measures have facilitated trade with the EU and 
third countries.

In Corsica, the last outbreak of serotype 1 was in June 
2014. In addition to compulsory vaccination against 
serotype 1, vaccination against serotype 4 has also 
been made compulsory after its detection in Sardinia 
in January 2016. Serotype 4 was detected in December 
2016 in South Corsica in nine ewes with clinical signs 
suggestive of bluetongue. Management measures 
remain unchanged as Corsica was already in the 
regulated zone for this serotype. 

Keywords:
Bluetongue, BTV-4, BTV-8, France, Corsica, 2016
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La fièvre catarrhale ovine (FCO) est une maladie vectorielle due au virus 
Bluetongue (BTV), transmise par des Culicoïdes, appartenant au genre 
Orbivirus au sein de la famille des Reoviridae. Au total, 27 sérotypes 
du BTV ont été répertoriés (Maan et al., 2015; Zientara et al., 2014). 
La FCO a un impact économique non négligeable, notamment dû 
à ses répercussions sur les échanges commerciaux. La FCO était 
considérée comme une maladie exotique en Europe jusqu’en 1998. 
Jusqu’alors, seuls quelques cas sporadiques du virus avaient été relevés 
sur le pourtour méditerranéen. À partir de 2000 et en l’espace de cinq 
ans, des épizooties de FCO sont survenues dans et autour du bassin 
méditerranéen et ont conduit à l’identification de cinq sérotypes du 
virus (1, 2, 4, 9 et 16) (Baylis and Mellor, 2001; Bréard et al., 2007; 
Purse et al., 2005). La situation épidémiologique vis-à-vis de la FCO 
en France continentale et en Corse étant différente, les résultats de 
la surveillance vis-à-vis de la FCO sont présentés séparément dans 
l’encadré 2.

Le sérotype 8 a été détecté pour la première fois en 2006 dans le nord 
de l’Europe, aux Pays-Bas et en Belgique et s’est propagé entre 2006 
et 2009 dans de nombreux pays européens jusqu’alors indemnes de 
FCO. Après le pic épizootique de 2007-2008, la France a été reconnue 
indemne de FCO entre décembre 2012 et septembre 2015. Début 
septembre 2015, un cas clinique de FCO à sérotype 8 (FCO-8) a été 
confirmé dans l’Allier (Bournez et al., 2016). À la suite de la mise en 
évidence de plusieurs foyers dans les départements de l’Allier, de la 
Creuse et du Puy-de-Dôme en septembre 2015, de nouvelles mesures 
techniques et administratives relatives à la surveillance, la prévention 
et la gestion de la FCO sur le territoire métropolitain ont été définies : 
renforcement de la surveillance évènementielle (déclaration des 

suspicions cliniques), réalisation d’enquêtes programmées (autour des 
foyers et sur l’ensemble du territoire continental) et mise en place 
d’une zone réglementée avec interdiction de sortie des animaux sauf 
dérogation (Bournez et al., 2016). En décembre 2015, 149 foyers 
avaient été détectés dans 16 départements.

En 2016, les objectifs de la surveillance étaient de déterminer la 
distribution du sérotype 8 et de suivre son évolution, d’identifier toute 
introduction d’un sérotype exotique (autre que le sérotype 8) et de 
déterminer des zones saisonnièrement indemnes de FCO pendant la 
période d’inactivité vectorielle afin de permettre la sortie d’animaux 
non vaccinés de la zone réglementée. Elle reposait sur la surveillance 
évènementielle, la surveillance programmée et les analyses réalisées 
sur des animaux lors de leur sortie de la zone réglementée (Encadré 1). 
Une surveillance entomologique des vecteurs de FCO a également 
été réalisée. Les résultats de cette surveillance sont présentés dans un 
article de ce même numéro spécial MRE du Bulletin épidémiologique 
Santé animale - Alimentation.

Résultat de la surveillance de la FCO

Nombre total de foyers à sérotype 8
Au total, 1 456 foyers ont été confirmés au cours de l’année 2016 
(Figure 1). Pour 81 foyers, les modalités de surveillance et/ou l’espèce 
n’ont pas été notées (Tableau 1). La quasi-totalité des foyers (96 %) 
a été détectée suite au dépistage d’animaux lors des mouvements 
d’animaux en sortie de ZR (Tableau 1).

Tableau 1. Bilan des foyers de FCO-8 du 1er janvier au 31 décembre 2016 par modalité de surveillance et espèce concernée (inclus 
seulement les foyers pour lesquels ces renseignements étaient exploitables)

Modalités de surveillance Nb de foyers bovins Nb de foyers ovins Nb de foyers caprins Total

Surveillance programmée de janvier à avril 2016 21 0 0 19

Surveillance événementielle 35 6 0 41

Dépistage mouvements 1 314 0 1 1 315

Figure 1. Nombre de foyers déclarés de FCO de sérotype 8 par unité de surface hexagonale de 355 km² entre le 1er septembre 2015 et 
le 31 mai 2016 (à gauche, première saison de circulation virale) et entre le 1er juin 2016 et le 31 décembre 2016 (à droite, deuxième 
saison de circulation virale
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Objectifs de la surveillance
- identifier toute introduction d’un sérotype exotique,
-  déterminer la distribution du sérotype 8, suivre son évolution et 

documenter le maintien du statut indemne d’une partie continentale 
du territoire (zone indemne),

-  déterminer des zones saisonnièrement indemnes (ZSI) permettant 
aux éleveurs de bénéficier de dérogations à l’interdiction de sortie de 
la zone réglementée d’animaux non vaccinés. D’après le règlement 
CE/1266/2007, pour qu’une zone soit déclarée ZSI, il faut démontrer 
l’inactivité vectorielle et l’absence de circulation virale chez les bovins 
en période d’inactivité vectorielle

Modalités de surveillance
Le dispositif de surveillance a été construit dans le cadre du groupe de 
suivi FCO de la plateforme ESA.

Surveillance vectorielle
La FCO est une maladie à transmission vectorielle et à évolution 
saisonnière. Une surveillance entomologique a été mise en place pour 
surveiller l’activité des vecteurs (moucherons du genre Culicoïdes) et 
pouvoir déterminer des zones saisonnièrement indemnes de circulation 
du virus de la FCO.

Surveillance événementielle
La surveillance clinique consiste en l’obligation faite à tout détenteur 
d’animaux d’espèces sensibles et à tout vétérinaire sanitaire de 
déclarer aux autorités administratives tout signe clinique évocateur 
de FCO. Cette déclaration est suivie de la mise sous surveillance 
de l’exploitation concernée. Une description des signes cliniques 
évocateurs de FCO est disponible en ligne sur le site internet de la 
Plateforme-ESA (plateforme-esa.fr), et dans la note de service relative 
aux notifications des suspicions cliniques de FCO (en 2016, il s’agissait 
des notes de service DGAL/SDSPA/2016-35, puis 2016-594, 2016-890).

Surveillance programmée
Surveillance programmée de janvier à avril 2016

Les objectifs de cette surveillance étaient de :
- déterminer la distribution géographique du virus de la FCO,
-  démonter l’existence de zones saisonnièrement indemnes de FCO 

dans la zone réglementée,
-  étudier la séroprévalence sur le territoire national des bovins vis-à-vis 

de la FCO,
- détecter la présence de sérotypes exotiques.

D’après le règlement CE/1266/2007, la déclaration d’une ZSI nécessite 
la réalisation de deux conditions : (i) le ou les pièges de la zone doivent 
avoir eu deux nuits de capture consécutives à une semaine d’intervalle 
avec moins de 5 culicoïdes pares par piège ; et (ii) l’absence ou l’arrêt 
de la circulation du virus de la FCO doit être démontrée dans tous 
les arrondissements de la zone. L’arrêt de la circulation virale a été 
démontrée par l’absence de séroconversion, à 21 jours d’intervalle, 
chez les animaux testés initialement séronégatifs lors du premier 
prélèvement réalisé.

Pour répondre aux objectifs de surveillance, une enquête nationale 
basée sur des analyses sérologiques vis-à-vis du virus a été réalisé chez 
les bovins de 12 à 48 mois (cohorte d’animaux non vaccinés) entre 
janvier et avril 2016 (NS DGAL/SDSPA/2016-35). L’unité géographique 
choisie pour l’échantillonnage a été l’arrondissement qui est une unité 
administrative offrant le meilleur compromis entre le quadrillage 
géographique de 45x45 km proposé par le règlement CE 1266/2007 
et les unités administratives en vigueur (cantons trop petits et 
départements trop grands).

Ainsi :
-  pour les arrondissements en zone indemne ou en zone réglementée 

sans foyer : ceux-ci ont été considérés comme indemnes de FCO 
si la prévalence au niveau individuel (« prévalence animale ») était 
inférieure à 5 % (avec un risque d’erreur de 5 %). Pour cela le nombre 
minimum d’animaux à échantillonner était de 60 par arrondissement. 
Un arrondissement a été considéré « non infecté » si tous les animaux 
étaient séronégatifs ou si tous les animaux présentant un résultat non 
négatif en sérologie avaient un résultat négatif en PCR.

-  pour les arrondissements en zone réglementée avec foyers : une 
absence de circulation virale récente dans la zone a été décrétée 
lorsque le taux de séroconversion des animaux était inférieur à 5 % 
(au risque d’erreur de 5 %). Pour déclarer l’arrondissement en ZSI, 

il fallait donc avoir deux résultats sérologiques négatifs à 21 jours 
d’intervalle (J21) sur les mêmes 60 animaux ou un résultat négatif 
en PCR pour tous les animaux présentant un résultat non négatif en 
sérologie. Un département était déclaré ZSI quand l’absence ou l’arrêt 
de la circulation virale était démontrée dans tous les arrondissements 
de ce département.

Afin d’avoir le nombre nécessaire d’animaux, il a été décidé d’analyser 
entre 75 et 120 bovins par arrondissement en fonction de la situation 
épidémiologique de chaque arrondissement.

Surveillance programmée de juillet à décembre 2016

Les objectifs de cette surveillance étaient de :
- maintenir une zone indemne,
-  détecter précocement la possible circulation du virus FCO dans les 

départements non infectés, en ZI et ceux du pourtour de la ZR pour 
le sérotype 8,

- détecter la présence de sérotypes exotiques.

Des analyses sérologiques devaient être réalisées mensuellement sur 
180 bovins sentinelles par département et issus d’au moins 9 élevages, 
permettant la détection d’une prévalence chez les bovins de 5 % 
(NS DGAL/SDSPA/2016-594). Ces sérologies devaient être réalisées 
pendant période d’activité vectorielle (et toute l’année pour les 
départements à période d’inactivité vectorielle courte, i.e. inférieure à 
cinq semaines par an).

Dépistage lors des mouvements d’animaux pour permettre la 
sortie des animaux de la zone réglementée
Les dépistages réalisés dans le cadre des mouvements d’animaux ont 
été une source importante de détection de foyers. En effet, la sortie 
des animaux hors de la zone réglementée (ZR, cf. définition ci-dessous) 
n’a été autorisée que sous certaines conditions comme prévu par le 
règlement 1266/2007. Deux modalités principales de dérogation 
à l’interdiction de sortie de la ZR ont été mises en œuvre pour les 
mouvements d’animaux en sortie de ZR vers les ZI sur le territoire 
national (DGAL/SDSPA/2016-281, 765, 504) : la vaccination ou une 
combinaison d’analyses PCR, de désinsectisation et de confinement 
(protocole « double PCR ») adaptée en fonction de la destination des 
animaux (mouvements nationaux de la ZR vers la ZI pour les animaux 
destinés à l’abattage, l’élevage à l’engraissement, petits ruminants en 
transhumance, animaux reproducteurs à destination d’un centre de 
sélection, animaux destinés à l’exportation en fonction des conditions 
de certification des pays destinataires ou des accords bilatéraux avec 
certains États membres).

Pour les mouvements de ruminants destinés à l’élevage vers d’autres 
pays de l’UE, les animaux sont autorisés aux échanges sous conditions 
d’être vaccinés avec une primo-vaccination complète et un délai 
d’attente de 60 jours ou une primo-vaccination complète et une 
analyse PCR négative sur animaux vaccinés 14 à 35 jours après la 
seconde injection (CE 1266/2007), suivant le vaccin utilisé. Des 
accords spécifiques bilatéraux avec l’Italie, l’Espagne et le Luxembourg 
ont permis de réduire encore plus ce délai (DGAL/SDSPA/2016-281, 
765, 504). Étant donné que les veaux ne peuvent pas être vaccinés 
avant 2 mois ½, un protocole spécifique avec l’Espagne a été signé 
autorisant les échanges d’animaux protégés contre les piqûres de 
culicoïdes pendant 14 jours avant de quitter la ZR et testés négatifs 
en PCR (DGAL/SDSPA/2016-281). Les mouvements vers les Pays Tiers 
reposent sur des protocoles bilatéraux.

Définition d’un foyer de FCO et protocole de confirmation des 
suspicions
Les modalités sont définies à l’article 1 de l’arrêté du 22 juillet 2011.

Cas suspect
Une suspicion de FCO peut être clinique (un ou des animaux présentent 
des signes cliniques évocateurs de FCO), analytique (un ou des animaux 
présentent des résultats non négatifs à une analyse sérologique ou 
virologique obtenue dans le cadre de la surveillance programmée ou 
d’un mouvement) ou épidémiologique (un ou des animaux ont été 
introduits en zone indemne depuis un foyer).

Cas confirmé
Un cas est confirmé par des analyses virologiques positives : après 
au moins un résultat de RT-PCR de groupe et de typage positif et 
éventuellement, un isolement viral.

Les analyses de laboratoire sont réalisées par les laboratoires 

Encadré 1. Surveillance et police sanitaire de la FCO en France continentale en 2016



Fièvre catarrhale ovine en 2016 : circulation du sérotype 8 en France continentale et ré-émergence du sérotype 4 en Corse

Bulletin épidémiologique, santé animale et alimentation n° 91 – Article 2 – Décembre 2020

4

Un foyer a été détecté en juin dans le cadre de la surveillance clinique, 
indiquant une reprise de la circulation virale dès juin (Figure 2). Le 
nombre de foyers est resté faible en juillet et août et a fortement 
augmenté à partir de septembre. La reprise de la circulation virale a 
été confirmée par des isolements viraux effectués par le LNR (Anses, 
Maison-Alfort) sur des prélèvements réalisés entre le 15 et le 31 août 
2016 chez 6 bovins ayant des charges virales élevées (Ct faibles) et 
issus des départements de la Creuse, de la Loire, de la Haute-Loire, du 
Puy-de-Dôme et de la Saône-et-Loire.

Le nombre total de foyers détectés entre octobre et décembre 2016 
(1182 foyers) est environ dix fois supérieur au nombre de foyers 
détectés entre octobre et décembre 2015 (103 foyers) (Figure 2). 
Cette tendance est également observée pour les départements qui 
sont situés en zone réglementée depuis septembre 2015 (Loire, Haute-
Loire, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire).

Les départements dans lesquels le plus grand nombre de foyers ont 
été détectés étaient le Puy-de-Dôme, la Haute-Loire, la Loire, et 
la Saône-et-Loire, avec entre 170 et 221 foyers par département, 
puis l’Ain, le Rhône, le Jura, le Cantal et l’Allier avec entre 30 et 100 
foyers par département (Figure 1). Les foyers détectés en 2016 sont 
principalement localisés dans une zone située plus à l’Est que les foyers 
notifiés en 2015.

Évolution de la zone réglementée pour la FCO à sérotype 8
Au 1er janvier 2016, 46 départements étaient en zone réglementée (ZR) 
pour la FCO-8 et douze autres départements avaient une partie de 
leurs communes en ZR (arrêté du 10 décembre 2015 modifiant l’arrêté 
du 22 juillet 2011 fixant les mesures techniques et administratives 
relatives à la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire 
métropolitain) (Figure 3). La ZR s’est étendue à l’Ouest fin février, au 
sud-ouest fin mars, puis dans le nord-est en avril puis dans le nord 

départementaux d’analyses (LDA) agréés. Le LDA réalise une PCR de 
groupe et une PCR de typage pour déterminer le sérotype. Les analyses 
positives en LDA sont confirmées par le LNR dans les cas suivants : 
résultat positif susceptible de faire évoluer le zonage, résultat positif 
dans une ZR présentant déjà des foyers mais avec un Ct < 35 et sérotype 
non-déterminé. En effet, du fait de l’existence de nombreuses méthodes 
validées et utilisées sur le terrain pour l’extraction et la réalisation des 
PCR, des variations de Ct peuvent être observées. Notamment pour 
des valeurs de Ct élevées (faible positivité) correspondant une variation 
dans la détection du génome viral à partir de sangs ayant une faible 
charge virale. C’est pourquoi, les prélèvements donnant des Ct >35 
(PCR tout génotype et/ou PCR de génotypage) dans les laboratoires 
agréés devaient faire l’objet d’un envoi au LNR pour confirmation.

Foyer
Un foyer est une exploitation dans laquelle un ou plusieurs cas positifs 
ont été confirmés. La situation épidémiologique et le contexte doivent 
être également pris en compte.

Mesures de police sanitaire en 2016
La FCO est un danger sanitaire de première catégorie chez les ruminants 
et les camélidés (arrêté 29/07/2013) dont les sérotypes exotiques sont 
soumis à plan d’urgence (Décret n° 2012-845 du 30 juin 2012).

En zone indemne, les élevages d’origine des animaux faisant l’objet 
d’une suspicion clinique ou analytique sont placés sous APMS dans 
l’attente des résultats des investigations. Le cas de confirmation d’un 
foyer d’un sérotype de FCO, le plan national d’intervention sanitaire 
d’urgence doit être mis en place sous l’autorité du préfet.

En 2015, après la confirmation du premier foyer exotique de sérotype 
8 et la mise en œuvre de mesures conservatoires d’urgences (blocage 

des mouvements d’animaux, enquêtes épidémiologiques dans le 
voisinage et chez les animaux ayant récemment quitté les élevages 
infectés), des zones réglementées (ZR) ont été définies, en application 
du règlement CE 1266/2007, afin d’empêcher la diffusion du virus par 
les mouvements d’animaux infectés hors de la zone infectée. La zone 
réglementée a consisté en une seule zone de 150 km de rayon autour 
des foyers, au sein de laquelle les mouvements de ruminants étaient 
autorisés sans contrainte (arrêté du 15/10/2015 modifiant l’arrêté du 
22 juillet 2011). La ZR est étendue à la faveur de la détection de foyers 
dans de nouveaux territoires.

Les foyers de FCO de sérotype 8 en zone réglementée faisaient l’objet 
d’un APDI posé sur l’exploitation interdisant les sorties d’animaux.

Rôle de la Plateforme-ESA
Les protocoles de surveillance, l’analyse et l’interprétation des 
résultats ont été réalisés par le groupe de suivi FCO et la cellule 
d’animation du groupe de la Plateforme d’Epidémiosurveillance de 
Santé Animale (Plateforme-ESA). Des bilans réguliers ont publiés sur 
le site de la Plateforme-ESA https://www.plateforme-esa.fr/page/
dernieres-actualites-sur-la-fievre-catarrhale-ovine?page=1.

Références réglementaires
-  Directive 2000/75/CE arrêtant des dispositions spécifiques relatives aux 

mesures de lutte et d’éradication de la FCO

-  Règlement CE/1266/2007 portant modalités d’application de la 
directive 2000/75 en ce qui concerne la lutte contre la FCO, son suivi, sa 
surveillance et les restrictions applicables aux mouvements de certains 
animaux des espèces qui y sont sensibles

Figure 2. Nombre de foyers FCO de sérotype 8 détectés par mois et par modalité de surveillance depuis septembre 2015, en fonction 
de leur date de confirmation (point au 31 décembre 2016).
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en septembre et de nouveau à l’Ouest en novembre. À la date du 
31 décembre 2016, 86 départements étaient en ZR vis-à-vis de la 
FCO-8 dont trois départements (Côtes d’Amor, Manche et Val d’Oise) 
partiellement classés en ZR. Le Calvados, l’Eure, le Finistère, l’Oise, 
l’Orne, le Nord, le Pas-de-Calais, la Seine Maritime et la Somme, 
étaient encore zone indemne (Figure 3).

Surveillance événementielle
En 2016, il y a eu 276 animaux suspects cliniques dans 60 départements 
de la France continentale dont 217 suspicions chez des bovins, 54 
chez des ovins, trois chez des caprins, une suspicion chez un bison, et 

une suspicion pour laquelle l’espèce n’a pas été notée. Ces suspicions 
ont concerné 131 élevages : 107 élevages bovins, 23 élevages ovins, 
1 élevage caprin et 1 élevage de bison (Figure 4).

Le nombre de suspicions cliniques par département était modérément 
corrélé au nombre de bovins par département (P<0,01, r=0,48). Au 
total, 21 % des suspicions cliniques ont été déclarées en Saône et 
Loire, dans la Loire et la Nièvre ; départements où se trouvaient 76 % 
des foyers identifiés en 2016. Un nombre important de suspicions ont 
également été déclarées en Mayenne, dans le Morbihan et dans le Pas-
de-Calais ; des départements sans foyers détectés durant toute l’année 
2016 (Figure 4). Entre 14 et 39 suspicions cliniques ont été déclarées par 

Figure 3. Zone réglementée au 1er janvier 2016 (à gauche) et au 31 décembre 2016 (à droite) et distribution des foyers de FCO à 
sérotype 8 confirmés à ces dates

Foyers du 11 septembre 2015 au 1er janvier 2016
Analytique (surveillance ou enquête)
Clinique
Zone réglementée

Foyers détectés dans le cadre de la surveillance 
« renforcée » des mouvements d’animaux 

Foyers (mouvements) du 1er janvier au 31 décembre 2016
Zone réglementée au 31 décembre 2016

Figure 4. Répartition des suspicions et des foyers cliniques par département pour l’année 2016.
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mois (22.5 en moyenne) sur l’année 2016, sans saisonnalité marquée 
(Figure 5). L’année précédente, pour le seul mois de septembre, le 
nombre de suspicions dépassait la centaine. Cette diminution du 
nombre de déclarations de cas suspects est probablement en partie 
due à une sous-déclaration, étant donné la situation enzootique de 
certains départements.

Au total, 41 foyers cliniques ont été confirmés dans huit départements, 
dont 22 en Saône-et-Loire (Figure 4). La majorité des foyers a été 
confirmée chez des bovins : 35 foyers confirmés chez des bovins, 
six chez des ovins. Le taux de confirmation des suspicions cliniques 
(nombre de foyers/nombre de suspicions) était de 33 % chez les 
bovins et de 26 % chez les ovins. La majorité des foyers (90 %) ont 
été détectés entre septembre et décembre (Figure 5).

L’information sur les signes cliniques observés est disponible pour 26 
de ces élevages. Seize ont été testés pour la FCO suite à un avortement 
dont onze en Saône-et-Loire. Parmi ceux-ci et en l’absence de données 
supplémentaires (résultats d’analyses à la fois sur la mère et l’avorton), 
il est difficile de déterminer le nombre pouvant être réellement attribué 
à la FCO. Par exemple, un résultat positif en RT-PCR chez la mère 
peut indiquer une infection plus ancienne sans conséquence sur la 
gestation. Le nombre de suspicions cliniques est le plus élevé en Saône-
et-Loire depuis septembre 2016 (35 animaux issus de 23 élevages dont 
11 élevages testés en RT-PCR suite à un/des avortement(s)), ce qui peut 
en partie s’expliquer par une recherche plus fréquente du virus de la 
FCO suite à un avortement. Ces cas ont été détectés de janvier à mars 
puis en novembre et décembre.

Figure 5. Nombre d’élevages suspects cliniques et confirmés infectés par la FCO de sérotype 8 (en rouge et jaune) depuis août 2015, en 
fonction de la date de suspicion entre le 1er septembre 2015 et le 31 décembre 2016.
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Figure 6. Proportion de bovins de 12-36 mois séropositifs par 
département, prélevés entre janvier et avril 2016.
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Figure 7. Départements en zone réglementée et déclarés « Zone 
Saisonnière indemne » entre janvier et avril 2016.

Départements déclarés Zones Saisonnières Indemnes entre janvier et avril 2016
Zone réglementée pour la FCO à sérotype 8 au 1er janvier 2016
Extension de la zone réglementée pour la FCO à sérotype 8 au 25 février 2016
Extension de la zone réglementée pour la FCO à sérotype 8 au 16 mars 2016
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Surveillance programmée

Bilan de la surveillance programmée réalisée entre janvier et 
avril 2016
Réalisation et résultats d’analyses

Soixante départements de la France métropolitaine, correspondant 
aux départements situés en ZR en janvier 2016 (49 départements) 
ou devenus ZR en février 2016 (11 départements), étaient éligibles au 
protocole de surveillance pour être déclarés ZSI.

• Première série de prélèvements

Au total, 24 318 analyses sérologiques FCO ont été réalisées chez des 
bovins de douze à 36 mois et chez des bovins de plus de 36 mois 
dans certains départements infectés lors de la première série de 
prélèvements (J0). Un total de 218 ovins a également été analysé 
dans les Bouches-du-Rhône département où il y a peu de bovins. En 
sélectionnant les arrondissements avec plus de dix élevages, 89 % des 
arrondissements (262/296) ont réalisé la totalité des 60 prélèvements, 
ce qui correspond à 73 % des départements (64/88) ayant réalisé 
l’ensemble des analyses demandées.

Il y a eu 256 résultats sérologiques non-négatifs (soit 1,5 % des 
analyses réalisées, n=17 529) dans 40 des 70 départements (57 % 
des départements). Parmi les départements dans lesquels aucun 
foyer n’avait été détecté en janvier 2016 (et dans lesquels au moins 
un prélèvement a été réalisé dans le cadre de cette enquête), il y a eu 
171 résultats sérologiques non-négatifs (114 résultats positifs et 57 
résultats douteux) dans 33 départements (soit 1,3 % des analyses, 
n=13 069). Dans le cadre des investigations menées sur ces suspicions, 
l’ensemble des PCR réalisées sur les animaux ayant présenté un résultat 
sérologique non-négatif étaient négatifs. Il était demandé de procéder 
à des investigations (analyses PCR sur les animaux séropositifs) 
seulement pour les départements dans lesquels aucun foyer n’avait 
été détecté. Des PCR ont également été réalisées dans certains 
départements infectés, suite à quoi 49 animaux ont été détecté positifs 
et 21 élevages ont été déclarés comme foyers.

• Deuxième série de prélèvements

Une deuxième série d’analyses a été réalisée dans les dix-sept 
départements dans lesquels au moins un foyer a été détecté en 
janvier ou février avec un total de 3 960 analyses. Le taux d’erreurs 
de prélèvements (prélèvements J21 réalisés dans un département 
indemne, sur des animaux non prélevés en J0, ou à moins de 15 jours 
d’intervalles du J0) a été faible de l’ordre de 4 % (149/3960). Suite 
à des résultats de séroconversions, quatorze analyses PCR dans sept 
élevages ont été réalisés dans cinq départements. Deux animaux de 
deux départements (Allier et Puy-de-Dôme) ayant séroconverti étaient 
positifs en PCR.

Estimation de la séroprévalence chez les bovins de 12-36 mois

Parmi les départements ayant réalisé l’ensemble des prélèvements 
requis, la proportion d’animaux séropositifs chez les 12-36 mois étaient 
entre 2 et 5 % dans dix départements (Cher, Côte-d’Or, Gironde, Isère, 
Nièvre, Jura et Yonne) et entre 5 et 10 % dans quatre départements 
(Allier, Dordogne, Lot-et-Garonne et Puy-de-Dôme, Figure 6). Dans 
l’Allier, le Puy-de-Dôme, l’Est de la Creuse et la Loire, plus de 100 bovins 
ont été prélevés par arrondissement (entre 400 et 900 bovins prélevés 
dans le département), la séroprévalence était de 8-9 % (IC95 %, [95 %, 
6–12]) dans l’Allier et le Puy-de-Dôme (Figure 6). La séroprévalence 
était la plus élevée au Nord-Ouest du Puy-de-Dôme (20 % [IC 95 %, 
14–27]) et était relativement homogène au sein du département de 
l’Allier et du Nord-Est du Puy-de-Dôme (8-11 % [IC 95 %, 4–17]). La 
séroprévalence était plus faible dans le Sud du Puy-de-Dôme, la Loire, 
et l’Est de la Creuse (prévalence de 3-4 % [IC95 %, 1–9] ou prévalence 
de 0 % [0–3]). 

Déclaration des départements en ZSI

Soixante départements de la France métropolitaine, correspondant 
aux départements situés en ZR en janvier 2016 (49 départements) 
ou devenus ZR en février 2016 (11 départements), étaient éligibles au 
protocole de surveillance pour être déclarés ZSI.

Trente départements (50 %) ont été déclarés ZSI dont 28 étant déjà 
en ZR en janvier (57 %) et 2 devenus ZR en février (18 %, Figure 7). 
La durée des ZSI a varié entre une et douze semaines et a été d’au 
moins six semaines pour dix-sept départements (soit plus de 50 % 
des départements ZSI) et entre dix et douze semaines pour sept 
départements.

Bilan de la surveillance programmée réalisée entre juillet et 
décembre 2016

À partir de juillet 2016, 33 départements en ZI ou pourtour de ZI ont 
participé à la surveillance programmée en période d’activité vectorielle 
(Figure 8). Trois départements ont commencé la surveillance en juillet, 
28 en août et deux en septembre. Deux départements ont arrêté le 
dispositif en novembre suite à l’extension de la zone réglementée. Plus 
de 20,000 prélèvements ont été réalisés. Le taux de réalisation moyen 
par département et par mois a varié entre 64 et 100 %. L’ensemble 
des départements ont réalisé tous leurs prélèvements pour la première 
série de prélèvements, mais le taux de réalisation a ensuite diminué 
pour quelques départements qui ont eu des difficultés à recruter la 
totalité du nombre national d’élevages et d’animaux requis au cours 
de la campagne. Le nombre réduit d’élevages et d’animaux recrutés 
pour le protocole de surveillance programmée, malgré un dispositif de 
dédommagement mis en place dès l’été 2016 (cofinancé par la DGAl 
et GDS France) pourrait s’expliquer par la contrainte des éleveurs à 
rassembler leur cheptel pour effectuer les analyses de façon répétée, 
le potentiel blocage des ventes d’animaux en cas de résultats non-
négatifs, la crainte d’un blocage momentané des mouvements 
d’animaux et les difficultés qu’ont pu rencontrer les vétérinaires et les 
GDS pour recruter des éleveurs acceptant de participer au dispositif. 
De plus, la mise en place de la vaccination a contraint à l’arrêt de 
la surveillance en cours dans certains cheptels (compte tenu de leur 
séropositivité) et il a été difficile de les remplacer.

Figure 8. Départements participants au dispositif de 
surveillance programmée sentinelle pour la détection de la 
circulation virale de la FCO en cas d’introduction

Participation au dispositif de surveillance sentinelle

participant
non participant
arrêt en novembre
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Dépistage lors des mouvements d’animaux en sortie de ZR
Plus de 240 000 analyses PCR ont été réalisées dans le cadre du 
dépistage réalisé lors des mouvements d’animaux en sortie de ZR en 
2016, dont 38 % étaient chez des moins de douze mois. Le nombre de 
RT-PCR a varié entre 10 000 et 35 000 par mois.

La quasi-totalité des foyers (96 %) a été détectée suite au dépistage 
d’animaux lors des mouvements d’animaux en sortie de ZR. Au total, 
1 315 foyers ont été détectés en 2016 dans 46 départements dont 
245 (18,6 %) dans le Puy-de-Dôme, 211 en Haute-Loire (16,0 %), 179 
dans la Loire (13,6 %), 166 en Saône-et-Loire (12,6 %) et 102 dans 
l’Ain (7,8 %).

Vaccination
Compte-tenu du nombre limité de doses de vaccins pour la FCO-8 
disponibles, ceux-ci ont été en priorité destinés à certaines catégories 
d’animaux : ruminants détenus dans des exploitations faisant l’objet 
d’un APDI (arrêté portant déclaration d’infection) à la suite de la 
confirmation de la présence de la FCO, ruminants destinés aux 
échanges et à l’exportation, ruminants concernés par les outils 
collectifs d’amélioration génétique. L’instruction DGAL/SDSPA/2016-
177, en date du 1er mars 2016 a permis l’ouverture de la vaccination 
volontaire aux éleveurs de cheptels ovins (en ZI et ZR) et bovins laitiers 
(en ZR). La vaccination est une des conditions à la dérogation de sortie 
des animaux de la ZR vers les ZI conformément à la réglementation 
européenne. Elle pouvait être obligatoire lors d’échanges ou d’export 
dans des pays de l’UE (sans accord bilatéral) ou des pays tiers en 
période d’activité vectorielle. En période d’inactivité vectorielle, 
certains départements ont pu obtenir le statut de ZSI et ainsi déroger 
à l’obligation de vaccination.

Les stocks de vaccins étant ensuite devenus suffisants, un arrêté 
publié le 15 septembre 2016 a informé de l’arrêt de l’instauration de 
populations prioritaires pour la vaccination contre la FCO à sérotype 
8 (arrêté du 15 septembre 2016 modifiant l’arrêté du 22 juillet 2011 
fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte 
contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire métropolitain). 
La vaccination contre la FCO-8 pouvait alors s’appliquer à l’ensemble 
des catégories de ruminants ciblés.

Aspects financiers
La vaccination contre le sérotype 8 en France continentale était prise 
en charge financièrement par l’État pour l’année 2016. En 2016, le 
montant total HT dédiés à la vaccination hors coût du vaccin s’élevait 
à 3 509 231 euros.

Les analyses réalisées dans le cadre de la surveillance événementielle, 
de la surveillance programmée et des investigations épidémiologiques 
étaient prises en charge financièrement par l’État. Les PCR réalisées 
dans le cadre des mouvements d’animaux étaient prises en charge 
financièrement par les éleveurs ; excepté pour l’investigation du 

sérotype en cas de PCR de groupe positive. Les différents montants 
des frais vétérinaires et des analyses réalisées dans le cadre de la 
surveillance sont indiqués dans le tableau ci-dessous (Tableau 2).

Discussion
En 2016, 1 456 foyers ont été confirmés, soit 10 fois de plus qu’en 2015. 
La quasi-totalité des foyers de FCO-8 a été détectée dans le cadre des 
mouvements d’animaux. La reprise de la circulation virale a commencé 
dès juin, mais le nombre de foyer est resté faible jusqu’en août. Une 
telle augmentation de l’incidence en fin d’été n’est pas surprenante et 
avait déjà été observée les années précédentes en France continentale 
(BTV-8 en 2007 (AFSSA, 2007)) et en Corse (BTV-4 en 2003 et 2004, 
BTV-16 en 2004 (Gerbier et al., 2006; Sailleau et al., 2005)), bien que 
certaines années elle ait eu lieu plus précocement, dès début juillet 
(BTV-8 en 2008 en France continentale (AFSSA, 2008)). 

Comme en 2015, les foyers cliniques ne représentant qu’une très faible 
proportion du nombre total de foyers (< 3 %). Les foyers cliniques ont 
été détectés sous deux formes : suite à des signes cliniques généraux 
plus ou moins spécifiques de la FCO dont l’abattement et la dépression, 
l’anorexie et des pertes de poids, la congestion du mufle, des érosions, 
ulcères et croûtes sur le mufle ou la muqueuse nasale et la congestion 
de la muqueuse buccale (Zanella et al., 2016) ou suite à des troubles de 
la reproduction associés à la FCO comme préalablement décrits dans 
plusieurs études (avortements, naissances précoces ou malformations 
cérébrales chez les jeunes veaux) (Backx et al., 2009; Darpel et al., 2009; 
De Clercq et al., 2008; Zanella et al., 2013). Cependant, les méthodes 
diagnostiques (prélèvements pour analyses PCR chez la mère et son 
veau) permettant d’établir le lien de causalité entre les avortements 
et la FCO n’ont pas toujours pu être mises en place.

L’enquête de séroprévalence de l’hiver 2015-2016 indiquait une faible 
circulation à l’été-automne 2015 avec un maximum de 10-20 % 
d’animaux séropositifs au cœur de zone. Au cours de l’année 2016, 
la circulation de la FCO s’est étendue sur le territoire et il y a donc 
eu une extension de la ZR à la quasi-totalité du territoire. La majorité 
des foyers FCO détectés au cours de l’été-automne 2016 étaient 
localisés au centre de la France avec un déplacement apparent vers 
l’Est comparativement à 2015. Cependant, la distribution des foyers 
dépend de la distribution du nombre total d’animaux testés lors des 
mouvements d’animaux, laquelle n’est pas connue. Il est cependant 
intéressant de noter que la plupart des cas cliniques attribués à la FCO 
en septembre et octobre 2016 sont localisés dans les départements 
avec le plus de foyers. De plus, l’analyse spatiale de la prévalence par 
RT-PCR des veaux de moins de 3 mois testés dans le cadre des analyses 
mouvements suggère également un déplacement vers l’Est des foyers 
(Bournez, données non publiées).

Durant l’hiver 2015-2016, un protocole spécifique de surveillance a été 
mis en place afin de pouvoir déterminer des zones saisonnièrement 
indemnes de circulation du virus de la FCO (ZSI). La moitié des 
départements situés en ZR ont réussi à être déclaré ZSI. La durée des 
ZSI a été variable selon les départements. La difficulté du protocole 
et sa diffusion tardive, la détection de résultats non-négatifs à J0 
et la réalisation d’investigations par RT-PCR lors de séroconversions 
ont retardé la déclaration de ZSI pour certains départements. 
Les départements qui n’ont pas été déclarés ZSI ont eu soit une 
période d’inactivité vectorielle insuffisante, soit des résultats positifs 
(séroconversion) soit, plus rarement, un nombre insuffisant d’analyses 
sur des bovins de 12 à 36 mois (comme prévu dans le protocole). 
De plus, il a été observé des séroconversions entre deux séries de 
prélèvements dans la zone centrale de circulation du virus, confirmées 
par des résultats positifs en RT-PCR, suggérant la possibilité d’une faible 
circulation virale en période hivernale. Il est à noter que l’intérêt d’être 
déclaré ZSI peut varier selon les départements en fonction du nombre 
d’animaux exportés et que le rapport coût-bénéfice de la surveillance 
est donc à prendre en considération.

Tableau 2. Coûts des mesures de surveillance en France, année 
2016

MESURES DE SURVEILLANCE MONTANT  
(en euros)

Frais vétérinaires (surveillance et investigations) 1 272 343

Autres frais liés à la surveillance (hors analyses) 868 216

Analyses PCR (surveillance évènementielle) 129 686

Analyses PCR (investigations épidémiologiques) 139 383

Analyses PCR (identification du sérotype suite aux 
analyses réalisées dans le cadre de mouvement 
d’animaux)

56 942

Analyses ELISA (surveillance programmée) 346 465
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Une surveillance sentinelle, reposant sur des analyses sérologiques, 
réalisée dans les mêmes élevages a été mise en place à partir de l’été 
afin de détecter la circulation du virus FCO et de pouvoir maintenir 
une zone indemne. Cependant, des difficultés ont été rencontrées 
pour réaliser mensuellement ces prélèvements et arriver à avoir un 
nombre d’élevages et d’animaux suffisant chaque mois. Les réticences 
de certains éleveurs à participer à ce dispositif peuvent être liées à 
la contrainte de temps imposée par ce dispositif pour rassembler le 
cheptel afin de réaliser les prélèvements, le potentiel blocage des 
ventes d’animaux en cas de résultats non-négatifs, et à leur volonté de 
vacciner leurs animaux (les animaux vaccinés ne pouvant plus ensuite 
participer au dispositif). Cela souligne la difficulté de la mise en place 
de ce type de protocole.

Les surveillances en ZI, ZR et dans le cadre de la reconnaissance ZSI 
représentent différentes parties du dispositif de surveillance de la 
FCO en France métropolitaine et malgré la difficulté de leur mise en 
place, ont permis, au cours de l’année 2016, de réaliser des échanges 
commerciaux avec l’UE et les pays tiers.
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Historique et contexte
La Corse compte une population de ruminants domestiques d’environ 
190 000 animaux dont une majorité de petits ruminants (92 000 ovins, 
31 000 caprins et 65 000 bovins).

Les sérotypes 2, 4 et 16 de la FCO sont apparus dans l’île respectivement 
en 2000, 2003 et 2004, avec un pic épizootique en 2001, année au 
cours de laquelle 326 foyers de sérotype 2 ont été confirmés. Aucun 
foyer n’a été confirmé entre mars 2005 et septembre 2013. La Corse 
était cependant toujours, en 2015, réglementée pour les BTV 1, 2, 4, 
8, et 16.

En septembre 2013, des foyers de BTV1 ont été détectés dans le sud de 
l’île. Cette introduction, très probablement depuis la Sardaigne qui avait 
subi une épizootie pour ce même sérotype quelques mois auparavant, 
et sa propagation rapide dans l’île ont fait l’objet d’un article dans le 
Bulletin épidémiologique de décembre 2013 (Perrin et al., 2013).

Le dernier foyer de BTV1 en Corse a été déclaré en juin 2014 
(voir le bilan de l’épizootie publié dans le numéro 67 du Bulletin 
épidémiologique (Desvaux et al., 2015). La vaccination des animaux vis-
à-vis du sérotype 1 a été rendu obligatoire. Depuis, toutes les suspicions 
cliniques sont infirmées.

La surveillance programmée, dont l’objectif était de démontrer l’absence 
de circulation virale conformément aux exigences réglementaires 
communautaires, a donc pu démarrer fin 2015 avec la perspective que 
la Corse recouvre son statut indemne de BTV1 fin 2017. Une demande 
auprès de la Commission européenne était envisagée en 2016 pour que la 
Corse recouvre son statut indemne pour les BTV 2, 4, 8 et 16 sur la base 
des données de la surveillance événementielle et des analyses réalisées 
dans d’autres contextes (enquêtes épidémiologiques, contrôles aux 
mouvements, surveillance programmée en abattoir). Suite à la détection 
de foyers de FCO-4 en janvier 2016 en Sardaigne, la vaccination contre 
le sérotype 4, en plus de la vaccination déjà prévue contre le sérotype 1, 
a été rendue obligatoire en Corse et financée par l’État.

Dispositif de surveillance
La surveillance événementielle suit la même procédure qu’en France 
continentale à l’exception que tous les prélèvements sont traités 
directement par le LNR de Maisons-Alfort.

Une surveillance programmée par prélèvements mensuels sur bovins 
en abattoir a été démarré en 2015 afin de pouvoir démontrer l’absence 
de circulation du virus de la FCO en Corse. Chaque département était 
tenu de prélever 60 bovins, préférentiellement de 6 à 12 mois et dans 
tous les cas nés après la fin de l’épizootie (après 2014).

Résultats de la surveillance
Le premier foyer de FCO à sérotype 4 a été suspecté en décembre 2016 
à Bonifacio en Corse du Sud, dans un élevage mixte ovins-caprins et 
confirmé par le LNR de l’Anses Maisons-Alfort. Neuf brebis avaient 
présenté des signes cliniques, causant la mort de huit d’entre elles. La 
DDecPP a alors mis en place des mesures pour prévenir la propagation 
de la maladie. La Corse étant déjà en territoire réglementé vis-à-
vis de ce sérotype, la surveillance événementielle et la surveillance 
programmée des bovins à l’abattoir restaient donc inchangées.

Le virus mis en évidence était très proche de celui isolé en Hongrie en 
2014 et de celui apparu en Sardaigne en 2016 (Sailleau et al., 2018).

Mesures de lutte
En Corse, la vaccination contre la FCO-4, en plus de la vaccination déjà 
prévue contre le sérotype 1, a été rendue obligatoire suite aux premiers 
cas déclarés en Sardaigne en janvier 2016. La vaccination vis-à-vis des 
deux sérotypes a été à la charge de l’État.

Les arrêtés encadrant et permettant le financement de la vaccination 
FCO-4 et prolongeant l’obligation de vaccination contre le sérotype 1 
ont été signés le 15 septembre 2016, mais les vaccins FCO-4, achetés 
par l’État, ont été mis à disposition dès mai 2016.

Encadré 2. Bilan de la surveillance en Corse en 2016
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